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Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du 

code de l’urbanisme 
pour un plan local d’urbanisme 

Demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence 
de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

Articles  R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme 

En cas d’avis tacite, le formulaire sera publié sur le site Internet de l’autorité 
environnementale 

Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative. 

Votre attention est appelée sur le fait que les réponses apportées dans les cases de ce 
formulaire constituent des éléments particuliers sur lesquels votre analyse prendra appui, 

mais ils ne constituent pas l’analyse qui est à développer (rubrique 6) 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

Date de réception : Date de demande de pièces 
complémentaires : 

N° d’enregistrement 

1. Identification de la personne publique responsable

Dénomination 

SIRET/SIREN 

Coordonnées (adresse, téléphone, courriel) 

Nom, prénom et qualité de la personne physique habilitée à représenter la personne 
publique responsable 
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Nom, prénom et qualité de la personne physique ressource (service technique, bureau 
d’étude, etc.) 

 

Coordonnées de la personne physique ressource (adresse, téléphone, courriel) 

 

2. Identification du PLU 

2.1 Type de document concerné (PLU, PLU(i)) 

 

2.2 Intitulé du document 

 

2.3 Le cas échéant, la date d’approbation et l’adresse du site Internet qui permet de 
prendre connaissance du document 

 

2.4  Territoire (commune(s) ou EPCI) couvert par le PLU  
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2.5 Secteurs du territoire concernés par la procédure de révision, de modification ou de 
mise en compatibilité du PLU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 

 

 

3. Contexte de la planification 

3.1 Documents de rang supérieur et documents applicables  

Le territoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SDRIF, 
PADDUC, SRADDET) ? 

☐Oui  

☐Non   

Si oui, nom du document et date d’approbation : 

 

Le territoire est-il couvert par un SCoT ? 

☐Oui 

☐Non 

Si oui, nom du SCoT et date d’approbation : 

 

Le territoire est-il couvert par d’autres types de documents exprimant une politique 
sectorielle (schéma d’aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des risques 
d’inondation, charte de parc naturel, PCAET, etc.) ? 
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3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLU 

Le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration     

☐Oui   

☐Non  

Si oui, préciser la date de l’avis de l’AE sur l’évaluation environnementale 

 

Si non, préciser, le cas échéant, la date de la décision issue de l’examen au cas par cas 
concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée, a-t-elle été actualisée ?    

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser la date de l’actualisation 

 

Comment l’avis de l’autorité environnementale relatif à cette évaluation environnementale 
ou son actualisation a été pris en compte ? Expliquer les conséquences sur la procédure 
actuelle 
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Depuis l’évaluation environnementale initiale, ou sa dernière actualisation, le PLU a fait 
l’objet d’une procédure d’évolution qui n’a pas fait l’objet d’évaluation environnementale   

☐Oui  

☐Non 

 

Si oui, préciser sa date d’approbation et son objet 

 

 

4. Type de procédure engagée et objectifs de la procédure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité) et fondement 
juridique 

 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population concernée par le document, d’après le dernier recensement de la 
population (données INSEE) 
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4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 
(en hectares) 

 

Superficie par 
zones 

Actuellement Après évolution 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
la superficie du 

territoire 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
superficie du 

territoire 

zones U     

zones 1 AU     

zones 2 AU     

zones A     

zones N     

Total     
 

4.2.3 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain fixés par le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 

 

4.3 Caractéristiques de la procédure  

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

 

4.3.2 La procédure a pour objet d’ouvrir une ou des zones à l’urbanisation ou de pouvoir 
autoriser des constructions  

☐Oui  

☐Non   

Si oui, préciser la localisation et la superficie 
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Les incidences sur l’environnement de cette ouverture à l’urbanisation, ainsi que les 
incidences au regard des objectifs de conservation d’un site Natura 2000 ou, pour les 
territoires ulra-marins, au regard des objectifs de conservation des espaces nécessaires 
aux fonctionnalités écologiques ont-elles été analysées dans l’évaluation 
environnementale initiale ou dans sa version actualisée ?   

☐Oui 

☐Non  

Si oui, préciser les pages de l’évaluation environnementale initiale ou de son actualisation 
et l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance du document 

 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour effet d’augmenter la densité de certains secteurs    

☐Oui  

☐Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

 

 

4.3.4 La procédure a pour objet : 

- de créer un espace boisé classé     

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

 

- de déclasser un espace boisé classé     

☐Oui  

☐Non    

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers      

☐Oui   

☐Non    
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Si oui, préciser la localisation et les superficies 

 

- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier      

☐Oui    

☐Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

 

- de créer de nouvelles protections environnementales     

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

 

- de supprimer une protection édictée en raison des risques de nuisance, qualité des 
sites, paysages, milieux naturels 

☐Oui  

☐Non    

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 
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4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui 

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

 

4.5 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une procédure intégrée 
 (L. 300-6-1)   

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de  l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 
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4.6 Mise en compatibilité du PLU avec un document supérieur 

- Document(s) avec le(s)quel(s) le PLU est mis en compatibilité : parmi les documents 
listés à la rubrique 3.1, intitulé du document, date d’approbation et l’adresse du site 
internet qui permet de prendre connaissance du document 

 

- Motif pour lequel le PLU est mis en compatibilité 

 

4.7 La procédure a des effets au-delà des frontières nationales  

☐Oui 

☐Non   

Si oui, préciser les effets 

 

 

5. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d’urbanisme est concerné par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne 

☐ ☐  

Les dispositions de la loi littoral 

☐ ☐  
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Un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☐ ☐  

Un cœur de parc national délimité en 
application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☐  

Une réserve naturelle ou un périmètre 
de protection autour d’une réserve 
institués en application, 
respectivement, des articles L. 332-1 
et L. 332-16 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☐  

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  
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Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☐  

Un site patrimonial remarquable créé 
en application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

☐ ☐  

Des abords des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☐  

Une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☐ ☐  
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Une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☐ ☐  

Un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☐  

Un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code de 
l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☐  

Un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☐ ☐  

Autre protection ☐ ☐  

5.2 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine sont 
concernés par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne ☐ ☐  

Les dispositions de la loi littoral ☐ ☐  
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Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☐  

Autre protection ☐ ☐  

5.3 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine se 
situent dans ou à proximité : 

 Oui Non Lequel et à quelle distance ? 

D’un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☐ ☐  
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D’un cœur de parc national délimité 
en application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement ☐ ☐  

D’une réserve naturelle ou un 
périmètre de protection autour d’une 
réserve institués en application, 
respectivement, de l’article L. 332-1 
et des articles L. 332-16 à L. 332-18 
du code de l’environnement 

☐ ☐  

D’un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement ☐ ☐  

 

D’un site patrimonial remarquable 
créé en application des 
articles L. 631-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine ☐ ☐  

D’un abord des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine ☐ ☐  

D’une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☐  

D’une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☐ ☐  

D’une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☐ ☐  
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D’un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☐  

D’un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code 
de l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☐  

D’un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☐ ☐  

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-19 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☐  

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-23 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☐  

Autre protection ☐ ☐  

5.4 Des constructions à usage d’habitation ou des établissements recevant du public 
sont-ils prévus dans des zones de nuisances (nuisances sonores, qualité de l’air, 
pollution des sols, etc.) ? 

☐Oui 

☐Non    

Si oui, précisez : 
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6. Auto-évaluation 

L’auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait l’objet du 
présent formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation – c’est-à-dire en prenant 
en compte la sensibilité du territoire concerné - et expliquer pourquoi la procédure 
concernée n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de la démarche permettant 
l’auto-évaluation. Fournir une note détaillée en annexe (cf. point 8). 

 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques 
associées 

 

7.2 Autres consultations envisagées (consultations obligatoires et facultatives) 

 

7.3 Procédure de participation du public envisagée 

- enquête publique       

☐Oui  

☐Non 

- participation du public par voie électronique      

☐Oui 

☐Non 

- enquête publique unique organisée avec une ou plusieurs autres procédures  

☐Oui 

☐Non    

Si oui, préciser lesquelles 

 

- autre, préciser les modalités 
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8. Annexes

8.1 Annexes obligatoires 

1 Dossier de révision, modification ou mise en compatibilité du PLU (comprenant 
notamment, le cas échéant, l’exposé des motifs des changements apportés) 

☐ 

2 Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du territoire 
concernés par la procédure soumise à l’avis de l’autorité environnementale et 
comportant des zooms qui permettent de localiser et identifier les secteurs avant 
et après mise en œuvre des opérations (rubrique 2.5).   

☐ 

3 L’auto-évaluation (rubrique 6) ☐ 

4 Version dématérialisée du document mentionné dans les rubriques 2.3, 4.3.2, 4.4, 
4.5 et 4.6 lorsqu’il n’est pas consultable sur un site Internet 

☐ 

8.2 Autres annexes volontairement transmises par le déposant 

Veuillez préciser les annexes jointes au présent formulaire, ainsi que les rubriques 
auxquelles elles se rattachent 

9. Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus  

(personne publique responsable) 

Fait à le, 

Nom Prénom 

Qualité 

Signature 


	denomination: COMMUNE DE PASSY
	numeroSiret: 21740208000014
	nom: Haute-Savoie
	PrenompersonnePhysResource: Jeremy
	streetNumberSharedPersonnePhysique: 27
	streetNameSharedPersonnePhysique: Rue Adrastee
	codePostalSharedPersonnePhysique: 74650
	emailPersonneMoralesddc: Jeremy.peruzzo@espaces-et-mutations.com
	QualitypersonnePhysResource: Bureau d'etude
	select: PLU
	IntituleDuDocumentsValeur: Modification n°3 du PLU de PASSY
	DateDapprobationDuDocument: 28-11-2019
	SiteInternet: https://www.geoportail-urbanisme.gouv.fr/
	leTerritoireEstIlCovertBy: oui
	textField5: 
	CoordonneesAdresseTelephoneCourriel8: SRADDET
	SiOuiDateDapprobationDSW: 10-04-2020
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT1: non
	SiOuiDateDapprobation: 
	CoordonneesAdresseTelephoneCourriel7: 
	PreciserLeDocument: Le PCAET 2025-2031 de la CC du Pays du Mont Blanc est en cours d'elaboration, pour faire suite au 1er PCAET 2019-2024.  La commune est aussi couverte par un Plan de Prevention des Risques naturels (PPRn) approuve le 6 janvier 2014.
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT2: oui
	SiOuiDateDapprobation6: 
	SiOuiDateDapprobation5: 17-05-2019
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT3: non
	SiOuiDateDapprobation3: 
	PreciserLeDocument1: Extrait de l'avis du 17 mai 2019 :  Pour l'Autorite environnementale, les principaux enjeux de ce PLU sont : - la limitation de la consommation d'espace et de l'etalement urbain sur une commune . - l'urbanisation particulierement dispersee et soumise a la regle de la constructibilite limitee ; - la preservation des milieux naturels et de la biodiversite tres presents sur le territoire communal ; - la gestion des risques naturels ; - la preservation de la ressource en eau ; - la preservation des qualites paysageres du territoire et du patrimoine bati ; - la maitrise des nuisances sonores liees aux deplacements et la reduction de l'exposition de la population a la mauvaise qualite de l'air.  Concernant la prise en compte de l'environnement par le projet de PLU : - l'enjeu de gestion econome de l'espace n'apparait pas pris en compte de facon satisfaisante en raison notamment d'une hypothese de croissance demographique, en forte hausse par rapport a la tendance recente, dont la pertinence n'est pas demontree au regard du contexte socioeconomique - les insuffisances de l'etat initial en matiere d'inventaire faune/fore ne permettent pas de garantir que la biodiversite sera preservee dans toutes les zones a ouvrir a l'urbanisation ; - l'enjeu de gestion des risques naturels merite d'etre mieux apprehende sur deux zones du PLU ; - l'enjeu de preservation de la ressource en eau n'est pas garanti non plus en raison de la creation d'une zone du PLU qui accueille une activite dont les impacts ne sont pas apprehendes ; - l'enjeu de preservation de la qualite paysagere et du patrimoine bati apparait correctement pris en compte, en coherence avec les objectifs fixes ; - l'enjeu de maitrise des nuisances sonores et de la qualite de l'air, et leurs effet sur la sante humaine, meritent d'etre mieux pris en compte.  Certains elements de l'avis de la MRAE ont pu etre traites en vue de l'approbation du PLU en novembre 2019 : - ajout des perimetre de protection de captage - des complements apportes au rapport de presentation (evaluation environnementale).  La procedure de modification n°2 approuvee le 30 octobre 2025 a permis de repondre d'avantage aux recommandations qui avaient ete emises par l'autorite environnementale : - reclassement des 4 zones 1AUd en zone agricole - Maintien des objectifs de production de logements du PLU mais en optimisant mieux les espaces disponibles au sein de l'enveloppe urbaine, et non plus en extension. - En ameliorant la prise en compte de la biodiversite en milieu urbain (dispositions generales de l'OAP multisite de densite, introduction d'exigences reglementaires en espaces verts de pleine terre)  La presente procedure de modification n°3 permet aussi de repondre d'avantage aux attendus de l'autorite environnementale :  - En encadrant plus strictement les remblais en zone agricole et naturelle - En renforcant le maillage des mobilites actives dans la zone urbaine      
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT4: oui
	SiOuiDateDapprobation4: 30-10-2025
	PreciserLeDocument2: Modification simplifiee n 1 : Dossier n°2022-ARA-KKUPP-02622 Modification n°2 : avis n°2025-ARA-AC-3869  
	TypeDeProcedureEtFondementJuridique2: Modification
	TypeDeProcedureEtFondementJuridique4: D'une modification de droit commun (article L. 153-41 du code de l'urbanisme)
	TypeDeProcedureEtFondementJuridique5: 
	PopulationConcerne21: 10852
	ZoneUPresent: 663
	Zone1AUPresent: 6.9
	Zone2AUPresent: 3.2
	ZoneAPresent: 660
	ZoneNPresent: 6655.9
	TotlaValuesPr: 7989
	PurcentActU: 8.3
	Purcent1AUctU: 0.09
	Purcent2AUctU: 0.04
	PurcentActA: 8.26
	PurcentActN: 83.31
	PurcentTotalAct: 100
	ZoneUAfter: 663
	Zone1AUAfter: 6.9
	Zone2AUAfter: 3.2
	ZoneAAfter: 660
	ZoneNAfter: 6655.9
	TotalAfter: 7989
	PersentUAfter: 8.3
	Persent1AUAfter: 0.09
	Persent2AUAfter: 0.04
	PersentNAfter: 83.31
	PersentAAfter: 8.26
	PersentTotalAfter: 100
	PreciserLeDocument8: « Synthese et objectifs chiffres : - la mobilisation de 46 ha sur 15 ans => 3ha par an - Une densite projet de 25 logt/ha Nota : la commune a deja anticipe la declinaison des objectifs de la loi Climat et Resilience par le futur SCoT du Mont-Blanc en reclassant les secteurs 1AUd en secteur agricole.  
	PreciserLeDocument4dwx1: La Modification n°3 du PLU de la commune a pour objet :   - Concernant les Orientations d'Amenagement et de Programmation (OAP) : o Ajout d'une OAP sur le secteur de Sancellemoz, notamment pour assurer sa mise en valeur et sa rehabilitation.  - Concernant le reglement graphique : o Ajout d'un Secteur de Taille et de Capacite d'Accueil Limitee (STECAL) sur le site de Sancellemoz o Correction de l'emprise du secteur UZ o Suppression du reperage comme chalets d'alpages de quatre refuges existants o Ajout d'un  Secteur de Taille et de Capacite d'Accueil Limitee (STECAL) relatifs au refuge de montagne Le Chatelet d'Ayeres o Agrandissement du Secteur de Taille et de Capacite d'Accueil Limitee (STECAL) n°3 relatif a l'aire d'accueil des gens du voyage. o Reclassement du tenement du cinema au Plateau d'Assy en secteur UA o Mise a jour de la liste des emplacements reserves en precisant, dans les intitules, la localisation, les largeurs d'emprises et/ou les surfaces. o Ajout d'emplacements reserves pour renforcer le maillage des mobilites actives et pour renforcer le stationnement public au niveau de la base de loisirs  - Concernant le reglement ecrit : o Ajout d'un reglement propre au Secteur de Taille et de Capacite d'Accueil Limitee (STECAL) sur le site Sancellemoz, pour permettre l'evolution a la marge des volumetries baties et aussi de nouvelles sous-destinations en lien avec le projet de rehabilitation. o Ajout d'un reglement propre aux Secteurs de Taille et de Capacite d'Accueil Limitee (STECAL) sur le refuge du Chatelet d'Ayeres pour permettre l'evolution a la marge des volumetries baties existantes. o Modification de la servitude relative aux lineaires commerciaux en excluant les usages autres que ceux relevant de la destination « commerces et services ». o Modification des modalites d'application des regles dans le cas de lotissement ou d'edification de plusieurs constructions dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une division o Ajout d'une regle imposant la plantation d'arbres de haute tige dans les projets o Autoriser l'hebergement touristique dans le Secteur de Taille et de Capacite d'Accueil Limitee (STECAL) n°2 Lac Vert  o Corrections ponctuelles du reglement en lien avec des « conflits » de regles (bande de pleine terre et annexe, ...) o Clarification de la regle de la hauteur en ne conservant que le referentiel en metres. o Correction d'erreurs au reglement ecrit (coefficient d'emprise au sol de la zone UC, mixite sociale pour l'habitat en zone UX, ...) o Complements dans les definitions du reglement ecrit o Mise a jour des renvois reglementaires (servitudes de cours communes notamment) o Mise a jour de la palette vegetale o Clarification de la redaction de la prescription sur les reservoirs de biodiversite o Modification de la regle sur les stationnements couverts pour les batiments existants o Ajout de schemas explicatifs de la hauteur (TN et apres travaux), de l'emprise au sol, des espaces verts de pleine terre o Clarification et simplification de la redaction de certaines regles o Clarification des usages du sol autorises en secteur Ndmi (secteur de graviere) et en secteur UXs (secteur de stockage et de concassage de materiaux) o Precision sur la hauteur des affouillements autorises en secteurs constructibles, en excluant ceux lies aux fondations. 
	PreciserLeDocument149: 
	PreciserLeDocument148: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT58: non
	PreciserLeDocument89: 
	SiteInternet1: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT65: oui
	dataGrid4: La modification n°3 autorise l'extension limitée de l'ancien Sanatorium de Sancellemoz. Cette extension limitée est encadrée par un Secteur de Taille et de Capacité d'Accueil Limitée (STECAL) et par une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP)., Les évolutions apportées sur les refuges n'engendrent pas d'augmentation de la densité puisqu'ils étaient repérés comme d'anciens chalets d'alpages avec possibilité d'extension limitée jusqu'à +30% de l'emprise au sol existante (si accord de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites. Pour les trois refuges existants au sein du site Natura 2000, la suppression du repérage « chalet d'alpage » pour le refuge « de Platé » ne permet plus de demander cette extension limitée. Les refuges Alfred Wills et Moëde n'étaient pas, repérés comme « chalet d'alpage ». Pour le refuge Le Chatelet des Ayères, la mise en place d'un STECAL permet une évolution limitée dans l'esprit de la règle applicable aux anciens chalets d'alpages, tout en limitant l'extension à +20% et 60 m2 de surface de plancher pour s'adapter à la volumétrie existante du bâtiment.  
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT66: non
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT67: non
	PreciserLeDocument91: 
	PreciserLeDocument92: 
	PreciserLeDocument93: 
	PreciserLeDocument94: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT68: non
	PreciserLeDocument95: 
	PreciserLeDocument96: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT69: non
	PreciserLeDocument98: 
	PreciserLeDocument97: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT70: non
	PreciserLeDocument99: 
	PreciserLeDocument100: 
	PreciserLeDocument101: 
	PreciserLeDocument102: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT71: non
	PreciserLeDocument103: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT72: Off
	SiteInternet125: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT73: Off
	SiteInternet155: 
	PreciserLeDocument31Documentsqe1: 
	PreciserLeDocument105: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT74: non
	PreciserLeDocument106: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT75: oui
	PreciserLeDocument64: loi montagne
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT76: non
	PreciserLeDocument65: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT77: non
	PreciserLeDocument66: Natura 2000 - Habitat - Sites d'importance communautaire H02 - FR8201699   Aiguilles Rouges H03 - FR8201700   Haut Giffre      Natura 2000 - Oiseaux - Zone de protection speciale  ZPS17 - H03 - FR8212008   Haut Giffre   Le projet est sans impact sur ces secteurs. L'identification du domaine skiable au titre de la servitude L-151-38 correspond a la rectification d'une erreur de materialisation au plan de zonage lors de la mise en format CNIG. Ce domaine skiable existant occupe une petite partie d'un site Natura 2000. Une etude d'impact a ete realisee pour l'installation de la nouvelle remontee (TSF de Barmus)  
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT78: non
	PreciserLeDocument68: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT79: oui
	PreciserLeDocument69: Reserve naturelle de Sixt-Passy (RNN35) Reserve naturelle de Passy (RNN50) Reserve naturelle des Aiguilles Rouges (RNN18)  Le projet est sans impacts sur ces secteurs car il n'empiete pas sur leur perimetre.  
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT80: oui
	PreciserLeDocument70: Plateau d'Assy, Site Inscrit 27/05/1946 Signal de Charousse et ses abords, site inscrit 27/05/1946 Plateau de Plaine-Joux-d'en-haut, inscrit le 27/05/1946   
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT110: non
	PreciserLeDocument119: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT81: oui
	PreciserLeDocument107: Le PPRn de Passy a ete approuvee le 06/01/2014
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT82: non
	PreciserLeDocument108: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT83: non
	PreciserLeDocument109: 
	PreciserLeDocument110: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT84: non
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT85: non
	PreciserLeDocument111: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT86: oui
	PreciserLeDocument112: Ancien sanatorium Martel de Janville, immeuble inscrit le 15/05/2008 Eglise Notre Dame de Toute Grace   
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT87: oui
	PreciserLeDocument113: 71 zones humides sont recensees sur le territoire communal :   La modification n°2 a un impact positif en protegeant un espace tampon autour des zones humides du secteur de La Ravoire. 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT88: oui
	PreciserLeDocument114: cf carte en annexe
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT89: oui
	PreciserLeDocument115: ZNIEFF DE TYPE I  74000009 - 820031710 - Montagne des gures 74150005 - 820031558 - Ensemble de prairies naturelles seches des granges de passy et ancienne graviere de l'arve 74170006 - 820031550 - Combe de sales 74170007 - 820031624 - Secteur des sources du giffre 74170011 - 820031662 - Tete du coloney - desert de plate 74230005 - 820031654 - Gorges de la diosaz 74230006 - 820031623 - Reserve naturelle de passy : de pormenaz a villy 74230010 - 820031619 - Les aiguilles rouges, carlaveyron et vallon de berard  ZNIEFF II  7415 - 820031533 - Ensemble fonctionnel de la riviere arve et de ses annexes 7417 - 820031567 - Haut faucigny 7423 - 820031668 - Massif du mont blanc et ses annexes  Presence de ces ZNIEFF sur la commune mais projet sans impacts sur ces secteurs car il n'empiete pas sur le perimetre de ces ZNIEFF Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.  
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT90: non
	PreciserLeDocument116: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT91: non
	PreciserLeDocument117: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT92: non
	PreciserLeDocument118: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT93: non
	PreciserLeDocument119963: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT94: oui
	PreciserLeDocument120: Les STECAL mis en place respectent les dispositions de la loi Montagne qui autorise l'extension limitee du bati isole existant.  
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT95: non
	PreciserLeDocument121: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT96: non
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT97: oui
	PreciserLeDocument123: Le PPRn de Passy a ete approuvee le 06/01/2014  
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT98: non
	PreciserLeDocument124: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT99: non
	PreciserLeDocument125: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT100: non
	PreciserLeDocument126: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT101: non
	PreciserLeDocument127: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT102: oui
	PreciserLeDocument128: Natura 2000 - Oiseaux - Zone de protection speciale  ZPS17 - H03 - FR8212008   Haut Giffre   Natura 2000 - Habitat - Sites d'importance communautaire H03 - FR8201700   Haut Giffre    Trois refuges sont compris dans ces perimetres Natura 2000. Le reperage « chalet d'alpage » du refuge « de Plate » est supprime dans cette procedure.    Refuge existant de Plate  L'evolution du PLU consiste uniquement a supprimer le reperage comme « chalet d'alpage », sans augmentation des possibilites de construire.  
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT103: non
	PreciserLeDocument129: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT104: non
	PreciserLeDocument130: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT105: non
	PreciserLeDocument131: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT106: non
	PreciserLeDocument132: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT107: oui
	PreciserLeDocument133: L'Eglise Notre Dame de Toute Grace, au Plateau d'Assy, est un Monument Historique classe depuis 2004.     Deux evolutions sont incluses dans le perimetre de 500 m autour du Monument Historique : - Passage en secteur UA du cinema du Plateau d'Assy (perimetre violet) - Ajout d'un STECAL et d'une OAP sur le site des anciens Sanatoriums de Sancellemoz (perimetre vert).     Le Sanatorium de Martel de Janville, ainsi que son parc, est inscrit aux Monuments Historiques. Le STECAL de l'ancien Sanatorium de Sancellemoz et l'OAP mise en place (perimetre vert) sont concernes par le perimetre de protection des abords.     
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT108: non
	PreciserLeDocument134: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT109: oui
	PreciserLeDocument135: Une reduction de l'emplacement reserve est prevu le long de la route de Domancy, 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT115: oui
	PreciserLeDocument141: Trois refuges sont compris dans le perimetre de la ZNIEFF de type 1 74170006 - 820031550 - Combe de sales  Il s'agit : - du refuge existant de Moede - du refuge existant Alfred Wills - du refuge existant de Plate  L'evolution du PLU consiste uniquement a supprimer le reperage comme « chalet d'alpage » du refuge « de Plate », sans augmentation des possibilites de construire. 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT111: non
	PreciserLeDocument137: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT112: non
	PreciserLeDocument138: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT113: non
	PreciserLeDocument139: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT114: non
	PreciserLeDocument140: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT121: non
	PreciserLeDocument150: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT116: non
	PreciserLeDocument142: 
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT117: oui
	PreciserLeDocument143: L'extension du STECAL n°3 pour le confortement de l'aire d'accueil des gens du voyage se situe dans une zone alteree et degradee Air-Bruit. Ainsi, des merlons paysagers et plantes sont prevus. L'auto-evaluation doit identifier les effets potentiels de la procedure qui fait l'objet du present formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation - c'est-a-dire en prenant en compte la sensibilite du territoire concerne - et expliquer pourquoi la procedure concernee n'est pas susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement. Cf annexe 3  
	DateDapprobationDuDocument12: 03-07-2026
	PreciserLeDocument144: non
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT118: oui
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT119: non
	Leterritoireest-ilcouvertparunSCoT120: non
	PreciserLeDocument145: 
	PreciserLeDocument146: 
	file-2: Off
	file-3: Off
	file-4: Off
	file-1: Off
	file-5: 
	jeCertifie: Off
	textArea64: 
	le: 
	Prenom: Raphael
	Leterritoireestbyscot: non
	personnePhysiqueContainer: 217402080, 74208, PLACE DE LA MAIRIE, 74190, PASSY, France, urbanisme@mairie-passy.fr
	concernedTerritoryPublished: 
	nomPorteurProjet: 
	PrenomPorteurProjet: 
	QualitePorteurProjet: 
	referenceNumberValue: 
	Dossierreceptiondate: 
	qualitePersPhysHabilite: Maire de la commune de PASSY
	nompersonnePhysResource: PERRUZO
	telephone: 06 84 32 95 03
	cityNameSharedPersonnePhysique: Chavanod
	LocalityNameSharedPersonnePhysique: 27 Rue Adrastee 74650 Chavanod
	DepartementNameSharedPersonnePhysique: Haute-Savoie


